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Cap sur 
l’efficacité énergétique 
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À l’heure où une loi de programmation

sur la sobriété et l'efficacité énergétique 

est en préparation, des entreprises 

ont pris les devants. Comment préparent-

elles la transition énergétique ? 

Sur quels leviers s’appuient-elles, et pour

quels résultats ? Pleins feux sur un sujet

d’une actualité brûlante.

Le fait est inéluctable : sous la
pression de la croissance démo-
graphique mondiale et de l’éléva-

tion des niveaux de vie, la demande
d’énergie ne cesse d’augmenter. Selon
l’Agence internationale de l’énergie
(AIE), la demande pourrait connaître
un accroissement de 35 % entre 2008 et
2035. Dans le même temps, tous les
États ou presque se sont engagés par le
protocole de Kyoto à réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre (GES).
L’Union européenne a de surcroît dé-
fini, depuis janvier 2008, l’objectif dit
des “3x20”qui vise, à l’horizon 2020, à
réduire de 20 % les GES par rapport à
1990, à diminuer de 20 % la consom-
mation d’énergie, et à faire en sorte que
cette consommation soit issue à 20 %
d’énergies renouvelables. La France a
peu ou prou retenu ces engagements,
mais en souscrivant à une ambition
supplémentaire : diviser par quatre les

émissions de GES d’ici 2050, par rap-
port au niveau de référence 1990 (fac-
teur 4). 

Économies d’énergie : 
l’industrie en pointe
Ces objectifs pourront-ils être tenus à
l’échéance 2020 ? Plus l’échéance se rap-
proche, plus la probabilité d’atteinte des
résultats s’amenuise. L’un des grands
mérites du débat sur la transition éner-
gétique est d’avoir remis au premier
plan l’enjeu de l’efficacité énergétique.
Pour Jean-Paul Mauduy, président de la
CCI de région, “la problématique du
mix énergétique ne doit pas obérer la
question fondamentale de la réduction
des consommations d’énergie. L’effica-
cité énergétique constitue une compo-
sante essentielle de la compétitivité des
entreprises, a fortiori dans un contexte
de diminution de l’électricité d’origine
nucléaire”. 

Les acteurs industriels ont eu l’occasion
de réaffirmer que l’énergie constitue un
facteur clé de compétitivité, et d’expri-
mer leur attachement aux dispositifs de
soutien aux actions d’économies
d’énergie. Sous la pression de l’aug-
mentation des prix de l’énergie, les in-
dustries les plus énergivores ont
d’ailleurs engagé des plans de maîtrise
tout à fait significatifs. “Quand la pro-
duction industrielle progressait de
24 % entre 1993 et 2007, la consomma-
tion d’énergie de l’industrie augmen-
tait de seulement 2,7 %. L’intensité
énergétique a donc diminué de 17 %,
soit une baisse annuelle moyenne de
1,3 %”, retraçait ainsi le Commissariat
au développement durable en 2011.
L’Agence de l’environnement et de la
maîtrise de l’énergie (Ademe) confirme
le diagnostic, et en tire les conséquences
dans l’élaboration de ses Visions éner-
gétiques 2030 et 2050. Pour répondre
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aux enjeux européens, la baisse de
consommation d’énergie à l’horizon
2030 devrait être ainsi de 9 % dans l’in-
dustrie, quand le résidentiel doit attein-
dre une réduction de 31 %, le tertiaire
19 %, le transport 17 %, l’agriculture

23 %. “L’industrie a un chemin deux
fois moins difficile que les autres sec-
teurs compte tenu des efforts déjà réa-
lisés”, note Nordine Boudjelida, directeur
régional de l’Ademe Rhône-Alpes.

Une filière énergie particulièrement 
représentée en Rhône-Alpes
Dans le paysage national, la région
Rhône-Alpes occupe une position tout
à fait singulière. Très industrialisée, elle
absorbe 12 % de la consommation

ZF transforme ses investissements en certificats d’économie d’énergie
Le site ligérien de l’équipementier automobile allemand ZF (74 775 salariés ; CA 2012 : 17 366 M€) est à l’image
du groupe en matière de gestion de l’énergie : pionnier et exemplaire. “Les premières actions à Andrézieux remontent

en 2005, lorsque tous les éclairages de l’usine ont été rem-
placés par des tubes électroniques à gradation adaptés à
l’intensité lumineuse. La consommation d’énergie liée à
l’éclairage est alors passée de 2,7 à 1,1 GWh, et la part
associée réduite de 14 % à 6 % sur la facture d’électri-
cité”, observent Romain Delorme, responsable mainte-
nance, et Pascal Laurent, chargé de l’énergie sur le site
de 440 personnes. “La deuxième action significative s’est
traduite par l’installation de systèmes de récupération de
chaleur sur les compresseurs. Cette action a permis d’éco-
nomiser jusqu’à 20 000 euros de gaz par an.” Mais le der-
nier étage de la fusée réside dans la valorisation des
économies d’énergie sur chaque projet d’investissement,
dossiers menés avec EDEL et la CCI Saint-Étienne Mont-
brison. L’installation en cours de destratificateurs d’air, qui
ont pour objet de renvoyer l’air chaud accumulé au plafond
vers le sol, donne ainsi lieu à des certificats d’économie
d’énergie couvrant jusqu’à 90 % de l’investissement !SAINT-ÉTIENNE
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Le caveau Saint-Cyr cultive les économies d’énergie
Thierry Saint-Cyr, repreneur du domaine familial à Anse, en 1983, ne se contente pas de produire des vins du Beau-
jolais bio. En 1999, lorsqu’il s’agit de construire une nouvelle cave, il choisit des matériaux respectueux de l’envi-
ronnement et garantissant une bonne isolation afin d’éviter les écarts de température. Il franchit une nouvelle étape
dans son espace de commercialisation en lançant en 2011 une démarche Optim’Énergie proposée par la CCI du
Beaujolais. “Notre caveau est situé sur une route
passante, son enjeu de visibilité est donc très
important”, commente-t-il. Mais les factures
d’électricité étaient à l’aulne de cet enjeu, sans
garantir la qualité ni l’efficacité de l’éclairage.
À l’issue du diagnostic, le dirigeant suit une
grande partie des préconisations. Il change no-
tamment toutes les sources halogènes contre
des leds bien moins gourmands en consomma-
tion d’énergie, renouvelle les appareils servant
à la mise en lumière de la façade, de l’espace
de vente et de la cuverie “En éclairant mieux,
nous avons réalisé 30 % de consommation en
moins !”, note le dirigeant d’un domaine qui
réalise depuis deux ans un fort développement
à l’international grâce à son positionnement bio. BEAUJOLAIS ©
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d’énergie totale en France. Rhône-
Alpes est aussi une région leader dans
la production électrique qui représente
20 % de la production nationale. Elle
fournit en particulier, grâce à ses bar-
rages, 40 % de la production hydrau-
lique, 22 % de la production nucléaire
avec les quatre centrales de Cruas, de
Tricastin, du Bugey et de Saint-Alban,
et les énergies renouvelables y effec-
tuent une percée importante. La filière
énergie pèse, à elle seule, plusieurs di-

zaines de milliers d’emplois directs, et
bien davantage en emplois indirects.
L’Insee a ainsi mesuré que les deux sites
nucléaires de Tricastin et de Marcoule,
employant 8 200 personnes, génèrent
au total 19 000 emplois. La région ac-
cueille en outre un quart des entre-
prises françaises spécialisées dans les
énergies renouvelables et l’efficacité

énergétique, un pôle de compétitivité
et des clusters régionaux dédiés, un
tissu universitaire, scientifique et tech-
nologique reconnu regroupant plus de
2 500 chercheurs. L’Ademe confirme le
dynamisme tout à fait unique en
France d’une région qui figure au pre-
mier rang national, après Paris mais
loin devant tous les autres territoires,
pour les investissements d’avenir
consacrés aux filières photovoltaïques,
hydrogène et aux smart grids. “Chaque

année, ce sont entre 100 et 150 millions
d’euros qui sont affectés par notre di-
rection régionale aux entreprises ou
aux centres de recherche, suite aux ap-
pels d’offres Ademe. Nous attribuons
également entre 1 et 1,5 million d’euros
au titre des actions collectives accom-
pagnant l’efficacité énergétique. La
force de Rhône-Alpes, c’est sans

conteste la qualité de ses acteurs
– chambres consulaires, centres tech-
niques, pôles de compétitivité,
clusters – qui, tous, se mobilisent au-
tour de projets collectifs destinés à faire
avancer les entreprises”, poursuit Nor-
dine Boudjelida.

Objectif : réduire de 10 à 15 % 
ses consommations 
En particulier, le réseau des CCI, depuis
2006, s’est investi dans les actions des-
tinées à promouvoir la maîtrise des
consommations d’énergie. Cette initia-
tive a pris la forme du programme Op-
tim’Énergie, soutenu par l’Ademe et le
conseil régional. “En ciblant des objec-
tifs très opérationnels – la réalisation
d’économies d’énergie –, ces opérations
ont très vite recueilli un fort succès”, té-
moigne la CCI de région. Près de 300
visites Énergie ont été réalisées en
Rhône-Alpes en 2011 et 2012. Leur
bilan apparaît très instructif. Il révèle
que, quels que soient les secteurs d’ac-
tivité concernés – industrie, commerce,
tourisme, services – une forte propor-
tion d’entreprises peut atteindre assez
aisément 10 à 15 % de réduction sur les
consommations, en recourant à des ac-
tions immédiates et peu coûteuses.

H3C Énergies joue 
les précurseurs
La société d’ingénierie grenobloise,
créée en 2004, a fait de l’efficacité
énergétique son cœur de métier. Elle
réalise aujourd’hui entre 60 et 75 %
de son chiffre d’affaires auprès du
secteur public. “La réglementation
thermique 2005, qui a contraint
l’État et les collectivités territoriales
à procéder à un état des lieux énergé-
tique de leurs bâtiments, a dynamisé le marché”, constate Cyril Cachat, directeur associé. Entre 2006 et 2009, la
société qui emploie 80 personnes a multiplié les diagnostics énergie sur le patrimoine public (lycées, collèges, bâtiments
communaux, hôpitaux…). Elle compte aussi des clients prestigieux, comme le château de Versailles, les opéras Bastille
et Garnier. Cyril Cachat relève depuis 2010 un vrai point d’inflexion : “Les acteurs publics passent du diagnostic à la
mise en œuvre, et n’hésitent pas à engager des investissements importants sur les systèmes techniques et l’enveloppe des
bâtiments pour réduire la facture énergétique de 40 %. Nous les accompagnons en commençant par les sites les plus
énergivores avant de généraliser la démarche, parfois sur des établissements dont le retour sur investissement (ROI) s’exerce
au terme de 15 à 20 ans. Une démarche différente dans le privé, qui exige plutôt un ROI de trois ans avant d'investir.” 

GRENOBLE
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Rhône-Alpes accueille un quart des entreprises
françaises spécialisées dans 
les énergies renouvelables 
et l’efficacité énergétique

pIaVIII_RAE_Services_Mise en page 1  25/07/13  15:17  PageIII



DOSSIER Efficacité énergétique

IV | RHÔNE-ALPES ÉCONOMIE | septembre 2013

L’investissement, qui montre un taux
de retour sur investissement de deux
ans et demi, a pu être réalisé, avec des
gains très importants à court terme.
Dans la Loire, les groupes ZF et Delipa-
pier ont fait preuve du même volonta-
risme. Ils se sont fixé en terme de
management les mêmes objectifs à at-
teindre qu’au niveau européen – ré-
duire de 20 % leurs GES – en
s’attaquant aux gisements d’économie
d’énergie et en réalisant des investisse-
ments gagnants sur tous les plans.

Des ressources dédiées
Pour conduire ces opérations pilotes,
plusieurs CCI se sont dotées de compé-
tences spécifiques dédiées à l’énergie.
C’est le cas depuis 2007 dans la CCI de
l’Ain, avec un ingénieur conseil en maî-
trise de l’énergie. Les CCI de la Loire,
dans le cadre du programme EDEL,
disposent d’un poste partagé entre les
CCI Roanne-Loire-Nord et de Saint-
Étienne-Montbrison. Grâce à cette res-
source, elles ont pu engager des actions

de sensibilisation, des diagnostics éner-
gie, et promouvoir auprès des entre-
prises le système des certificats
d’économie d’énergie (CEE). En appli-
cation du Grenelle de l’Environne-
ment, ce dispositif contraint les
fournisseurs d’énergie à valoriser fi-
nancièrement les efforts d’efficacité
énergétique réalisés par leurs clients.
Pour les entreprises, le versement de ces
montants contribue à améliorer les
temps de retour sur investissement
d’un équipement. Outre cette aide que
la valorisation des CEE représente, ce
dispositif donne un cadre de bonnes
pratiques et de “meilleures techniques
disponibles” au travers de ses fiches
d’opérations standardisées. L’accès des
CEE aux PME représente bien entendu
un enjeu fort, et des CCI se sont em-
paré du sujet. L’objectif a ainsi été at-
teint pour la société Etiquimpact (voir
encadré) suite au dossier instruit par la
CCI Nord-Isère. La CCI de la Haute-
Savoie a également impulsé en 2011 un
programme complet d’accompagne-
ment de l’entreprise sur le volet éner-
gie, de même que dans la Drôme, dont
l’approche se double d’expertises sur
les rénovations énergétiques du bâti-

D’autres actions, non immédiates, mais
importantes, sont également identi-
fiées. Ce sont celles qui présentent un
enjeu majeur en terme de réduction des
consommations, avec des temps de re-
tour sur investissement très variables.
Ces actions de nature souvent tech-
niques requièrent l’intervention de bu-
reaux d’études hautement spécialisés.
Une soixantaine de bureaux d’études
sont ainsi référencés par la CCI de ré-
gion pour intervenir dans le cadre du
programme Optim’Énergie. Par exem-

ple, à l’issue d’une visite Énergie réali-
sée par la CCI de l’Ain auprès d’une
société industrielle, un diagnostic
poussé des processus thermiques des
fours et séchoirs a été conduit par le
Cetiat, le Centre technique des indus-
tries aérauliques et thermiques, situé à
Villeurbanne. Les experts ont préconisé
l’installation d’un système de récupé-
ration de chaleur pour économiser
4,5 GWh par an de gaz, correspondant
à un gain de 150 k€ chaque année.

L’accès des certificats d'économie d'énergie 
aux PME représente un enjeu fort

Pancosma se dote d’un système 
de management de l’énergie
Le groupe franco-suisse de fabrication d’additifs pour l’alimenta-
tion animale (120 salariés ; CA : 50 M€) était déjà passé maître
des certifications qualité (ISO 9001) et management environne-
mental (ISO 14001). Le voici désormais en phase d’expérimenta-
tion de la norme internationale relative au management de
l’énergie ISO 50001, grâce à l’opération expérimentale initiée par
la CCIR Rhône-Alpes et la CCI de l’Ain. “La norme nous oblige à
nous interroger sur les déperditions d’énergie d’un site de fabrica-
tion, à repenser nos approvisionnements, à réfléchir en termes
d’efficacité et d’optimisation à moyen et long termes”, retrace Na-
talia Diaz, responsable QSE du groupe Pancosma, rattachée géo-
graphiquement au site de production de Bellegarde-sur-Valserine
(17 personnes). Outre les premiers leviers d’action identifiés à l’is-
sue d’un pré-diagnostic énergie, Natalia Diaz espère procéder, non
plus en curatif, mais désormais en préventif, sur tous les postes
d’investissement susceptibles d’agir sur les consommation d’éner-
gie, dans l’Ain, mais aussi auprès des sites industriels du groupe
en Suisse, en Pologne et au Canada. AIN
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ment (Neopolis). 

Expérimenter l’ISO 50001 
Enfin, une opération expérimentale au
plan régional a démarré, portée par la
CCI de région en partenariat avec
l’Ademe et deux CCIT, pour accompa-
gner les entreprises souhaitant aller
plus loin et instaurer un véritable pilo-
tage de l’énergie. Elle consiste à expéri-
menter la norme internationale de
management de l’énergie, l’ISO 50001.
Huit entreprises de la Loire, de l’Ain  et
du Rhône sont engagées, dont Pan-
cosma (voir encadré). “L’énergie
concerne toutes les fonctions dans l’en-
treprise et impose parfois de revoir les
processus. Dans ce cas, il peut être utile
d’instaurer un management transver-
sal, confié à un pilote, par exemple un
responsable QSE, maintenance ou pro-
duction”, note la CCI de région. Cette
opération collective permet donc à des
PME ou des ETI de se mettre dans le
sillage de quelques grands groupes im-
pliqués tels que, en région grenobloise,
Schneider Electric, dont les sites sont
certifiés ISO 50001. 

Leztroy Restauration : sobre en énergie, mais goûteuse
C’est l’histoire de trois chefs issus de la restauration
collective qui en avaient assez de réassembler, décon-
ditionner, reconditionner des produits arrivés tout prêts
en cuisine. Pour retrouver le contact avec les produits
frais, issus des filières d’élevage et de maraîchage lo-
cales, Michel Grebot, Jean-Remy Oriol et Serge San-
drin ont décidé en 2008 de créer leur propre société
de restauration collective bio, Leztroy Restauration.
Pour donner de la cohérence à leur projet, ils ont in-
vesti 1,6 M€ dans une cuisine de production exem-
plaire à La Roche-sur-Foron. Son bilan énergétique,
grâce à une toiture végétalisée, des panneaux solaires,
un chauffage par aérothermie, une isolation par laine
de bois, est performant, comme l’optimisation de la
ressource eau et le recyclage des déchets. “Notre pro-
duction augmente constamment, avec une consomma-
tion d’énergie toujours aussi peu élevée”, constate,
satisfait, Michel Grebot, qui a d’ailleurs opté pour la
cuisson lente basse température, peu consommatrice
en énergie et respectueuse du produit. La société en
forte croissance (4 000 repas par jour, 72 salariés)
compte bien désormais dupliquer son modèle. HAUTE-SAVOIE
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Le cas spécifique des entreprises 
électro-intensives
Le tissu industriel rhônalpin se caractérise par un nombre toujours important
d’entreprises dites “électro-intensives”, dont le maintien d’activité dépend
d’un prix d’accès à l’énergie compétitif. Or ces entreprises ont été identifiées
par la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services
(DGCIS), dans son étude d’avril 2013, comme “stratégiques pour l’écono-
mie”. Fortement représentées dans les filières de la sidérurgie, de la chimie,
du papier-carton, des fibres textiles, elles servent en aval d’autres secteurs
industriels tout aussi cruciaux, comme l’automobile, l’aéronautique, la
construction, l’emballage. Pour ces entreprises, le coût de l’électricité repré-
sente l’une des dépenses les plus importantes, et leurs dépenses d’énergie
peuvent être jusqu’à cinq fois plus élevées que la moyenne de l’industrie.
Elles sont plus exportatrices que la moyenne – la moitié de leurs ventes se
font à  l’international, contre 38 % pour l’ensemble des entreprises. L’étude
de la DGCIS relève notamment que “compte tenu de l’importance stratégique
de ces entreprises, les États ont mis en place des aménagements tarifaires
leur accordant de fortes réductions”. Mais, en France, “les menaces que les
règlementations actuelles et futures font peser sur les coûts d’électricité des
entreprises électro-intensives risquent de diminuer encore leur compétitivité
et de les exposer davantage à la concurrence internationale”. Un vrai danger,
car si ces entreprises à forts enjeux sont encore représentées en Rhône-Alpes,
leur poids sur l’ensemble du territoire est loin de satisfaire les besoins de l’in-
dustrie nationale, ce qui creuse le déficit commercial français.
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Réduire ses consommations suppose de
porter le fer sur l’efficacité énergétique. Sur
le front des économies d’énergie, le monde
économique avance sans faillir, grâce à
deux facteurs : la volonté d’entreprises

pionnières soucieuses d’anticiper la tran-
sition énergétique et d’investir dans des
objectifs ambitieux de réduction de leurs
émissions de gaz à effet de serre, et la
préoccupation d’autres entreprises face à

l’augmentation constante des prix de
l’énergie et leur détermination à en assurer
la maîtrise. Ces efforts ne sauraient être
l’arbre qui cache la forêt et restaurer à eux
seuls la compétitivité globale des entre-

L’Herbier du Diois, aux essences du bio
Dans la vallée du Diois, au cœur du parc naturel régional du Vercors,
se niche, dès 1979, l’Herbier du Diois, sous la forme d’une exploitation
de plantes aromatiques biologiques. Depuis, de l’eau a coulé sous les
ponts, mais l’esprit est resté le même, et c’est le fils de l’une des deux
familles hollandaises d’origine, Tijlbert Vink, qui a repris et développé
l’entreprise (35 salariés, CA : 15,5 M€). Près de 350 variétés de
plantes sont proposées, traitées, conditionnées ici, dont certaines cul-
tivées sur place, pour les secteurs du cosmétique, de la parapharmacie,
de l’agroalimentaire. Les bâtiments sont à l’image de la philosophie du
dirigeant, c’est-à-dire, “à énergie positive”. Dotés de 1 900 m2 de pan-
neaux photovoltaïques, ils ont requis près de 600 k€ d’études et des
mois de réflexion pour concevoir des espaces “qui produisent, sans dé-
truire l’environnement”. Tous les matériaux sont naturels, à base de
paille et de bois. Une utilisation efficace de la géothermie permet une
climatisation presque sans utilisation d’électricité. De même, en atelier,
chaque machine est équipée d’un compteur afin d’optimiser les
consommations. “Nous avons réussi le pari, rare dans l’industrie, d’être
producteurs d’énergie”, observe Tijlbert Vink.DRÔME
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Delipapier imprime sa marque 
sur les économies d’énergie
Delipapier, filiale du groupe italien Sofidel spécialisé dans la fa-
brication de ouate de cellulose pour les essuie-tout, le papier
hygiénique, les mouchoirs, compte trois usines en France, dont
une à Roanne qui emploie 100 personnes. L’énergie représente
le deuxième poste de coût, juste derrière la pâte de cellulose.
“Notre groupe se veut exemplaire. Il s’est fixé l’objectif de ré-
duire ses émissions de CO2 de 17 % entre 2013 et 2020, et son
site de Nancy compte parmi les moins énergivores d’Europe”,
commente Vincent Domart, responsable d’établissement. De
multiples actions d’optimisation ont donc été mises en place.
Tous les investissements sur les processus sont réfléchis en
amont pour contribuer aux objectifs de réduction d’énergie, et
sont valorisés par des aides Ademe ou des certificats d’économie
d’énergie, en lien avec la CCI Loire-Nord et EDEL. Des partena-
riats avec une école d’ingénieurs ont été engagés pour étudier
l’introduction de moteurs à variation de vitesse, plus économes,
et l’éclairage des bâtiments a été entièrement revu. “Bien loin
d’actions lancées au coup par coup, nos initiatives répondent à
une stratégie mûrement réfléchie, pour penser l’avenir.”

ROANNE LOIRE NORD
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de diminution des consommations n’étant
pas linéaires. Il est donc indispensable de
prévoir des mesures d’accompagnement
des entreprises tant au niveau technique
que financier et c’est ce que nous nous em-
ployons à faire avec l’ensemble des CCI de

Efficacité énergétique DOSSIER

prises. Mais, comme le rappelle Jean-Paul
Mauduy, président de la CCI de région, “il
existe encore un potentiel non négligeable
de gisements d’économies d’énergie à ex-
ploiter. Cependant, il est soumis à de plus
fortes contraintes économiques, les coûts

Ugitech investit sur le long terme
Ugitech (2 000 personnes ; CA 2012 : 700 M€), spécialiste des produits longs
en acier inoxydable et filiale du géant allemand Schmolz & Bickenbach, dispose
de sept unités de production en Europe. Le siège, le centre de développement
et le plus grand site de production sont basés à Ugine, en Savoie. “Notre stra-
tégie consiste à nous différencier sur des produits de plus en plus techniques,
pour répondre aux nouveaux marchés mondiaux comme l’automobile, le bâti-
ment, l’aéronautique...”, analyse son dirigeant Patrick Lamarque d’Arrouzat.
Une nécessité, quand la hausse des prix de l’énergie soulève des inquiétudes.
Ici, la facture annuelle s’élève environ à 26 M€, soit environ 13 % de la valeur
ajoutée. Dès lors, le site fait feu de tout bois pour maîtriser ce poste : valorisa-
tion des certificats d’économie d’énergie, mesure fine des consommations, réa-
lisation d’un bilan carbone pour tracer les postes les plus émetteurs de gaz à
effet de serre. “En recyclant 75 % des matières premières, nous avons réussi à
économiser 600 000 tonnes de CO2, et 500 000 tonnes par l’utilisation du frêt
ferroviaire”. Le site a en outre installé 1 200 m2 de panneaux photovoltaïques
en 2012 pour valoriser la superficie de sa toiture. Une vision à long terme,
puisque le temps de retour sur investissement est estimé à 20 ans. 
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Etiquimpact ouvre une nouvelle ère
Lorsque l’imprimerie de Luzinay (3 personnes ; CA : 800 K€)
décide d’investir dans deux groupes de refroidissement, c’est
sous l’angle de la nécessité. L’équipement, vieillissant, provo-
quait des pannes qui pénalisaient la production d’étiquettes
adhésives pour l’agroalimentaire, le cosmétique, la chimie. “J’ai
pris contact avec le fournisseur, qui m’a annoncé un coût de
21 000 €”, témoigne sa dirigeante Ghislaine Tranchand. Elle se
tourne alors vers d’une société spécialisée qui propose d’associer
aux groupes froids un système ingénieux de récupération de cha-
leur pour chauffer les ateliers. “Mais le devis s’élevait cette fois
à 25 000 € !” Qu’à cela ne tienne, un contact avec la CCI
oriente la dirigeante vers la solution. L’entreprise perçoit d’abord
une subvention de 3 241 € du conseil régional au titre d’une
“technologie propre et sobre”, et monte un dossier pour obtenir
un certificat d’économie d’énergie, qui s’élève à 1 484 €. Au
final, le coût total retombe à 21 000 €, mais cette fois, grâce
aux économies réalisées – moins 30 % sur les factures d’électri-
cité et de gaz – la perspective de retour sur investissement est
de  huit ans. La dirigeante n’hésite plus. Mieux, elle a le senti-
ment de préparer l’avenir, notamment pour son fils de 23 ans
qui a désormais rejoint l’entreprise. 
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Rhône-Alpes, et le soutien indispensable
de l’Ademe et de la Région”. Parce que la
maîtrise des consommations de l’énergie,
comme toutes les mesures destinées à
améliorer la compétitivité, ne doivent plus
attendre ! ■ E. Ballery
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     DOSSIER Efficacité énergétique

La France consomme environ 250 mil-
lions de tonnes d’équivalent pétrole
(Mtep) d’énergies primaires (pétrole,
gaz, charbon, électricité, énergies re-
nouvelables électriques et thermiques)
par an. L’Hexagone est loin d’être auto-
nome dans ses ressources, puisqu’il pro-
duit 130 millions de tep réparties entre
l’énergie nucléaire (75 %) et les énergies
renouvelables (25 %). En 2012, la fac-
ture énergétique a ainsi atteint un ni-
veau record de 67,8 milliards d’euros
(plus de 3 % du PIB), largement impu-
table à l’importation de pétrole et de
gaz. L’économie française se trouve ainsi
extrêmement exposée à la variation des
prix des énergies importées.
En revanche, selon l’Agence internatio-
nale de l’énergie (AIE), la France ob-
tient de meilleurs résultats sur le critère
des émissions de gaz à effet de serre. Si
un habitant de l’Union européenne
émet en moyenne 7,7 t de CO2 en 2008,
la moyenne française se situe à 5,5 t. Ce
chiffre est très inférieur à l’Allemagne
(9,8 t), qui a relancé les centrales à char-
bon suite à la décision d’abandon du

nucléaire, au Royaume-Uni (8,3 t), à
l’Italie (7,4 t) et à l’Espagne (7,7 t), et
trois fois plus faible qu’aux États-Unis
ou en Australie. En quantité de CO2 par
unité de PIB, “la France affiche la
deuxième performance de l’Union eu-
ropéenne à 27, derrière la Suède où nu-
cléaire et hydraulique sont très
développés”, relève l’AIE. Ce classement
est dû au choix de l’énergie nucléaire
dans les années 60 pour pallier les
risques d’approvisionnement en pé-
trole. La production électrique de cette
source d’énergie est ainsi passée de
15 TWh en 1973 à 442 TWh en 2011.
Cette spécificité française explique aussi
en grande partie un prix de l’électricité
inférieur au prix moyen européen, et la
situation exportatrice de la France en
électricité (3 milliards d’euros d’excé-
dent en 2011). Son principal enjeu est
aujourd’hui de réduire encore sa dépen-
dance énergétique et ses émissions de
CO2 en diversifiant et en développant
ses sources d’énergies renouvelables, à
coûts maîtrisés.
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Ce dossier, édité par la Chambre 
de commerce et d’industrie de région Rhône-
Alpes, est diffusé par neuf CCI rhônalpines :
Grenoble, Présences (34 000 ex.), Haute-Savoie, 
Impulsion (31 500 ex.), Savoie, Partenaires Savoie
(26 400 ex.), Ain, Grand Angle 01 (22 000 ex.), 
Drôme, L’Économie drômoise (20 500 ex.), 
Nord Isère, Nord-Isère économie (14 400 ex.),
Roanne Loire Nord, Roanne éco (8 500 ex.), 
Beaujolais, Entreprendre en Beaujolais
(6 000 ex.), Saint-Étienne Montbrison, 
www.saint-etienne.cci.fr.

Contact : Présences. Tél. : 04 76 28 28 76
Le dossier est consultable en ligne sur : 
www.rhone-alpes.cci.fr

Énergie : une position française en demi-teinte
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Source : service statistique du ministère du
développement durable.

Quels sont les secteurs les 
plus fortement consommateurs
d’énergie ? Les secteurs résidentiel
et tertiaire ressortent au premier
rang, essentiellement pour le
chauffage, à 44 %. Immédiatement
après vient le transport, à 32 %,
puis l’industrie, à 21 %, et enfin
l’agriculture, à 3 %. Un hiver froid,
un printemps frais et pluvieux peu-
vent à eux seuls creuser le déficit
commercial français et mettre en
surchauffe la production et les ré-
seaux de distribution d’énergie. Un
constat qui souligne les impacts
des politiques de rénovation éner-
gétique des bâtiments. En millions de tep (tonnes d’équivalent pétrole)

Source : SOES, bilan énergétique de la France en 2011.

Une analyse de la consommation d’énergie primaire montre que des transfor-
mations profondes ont été enregistrées depuis les chocs pétroliers des années
70. La part du charbon est ainsi passée de 15 % à moins de 4 % de la
consommation globale entre 1970 et 2010, celle du pétrole de 68 % à 31 %,
quand la part du gaz a été multipliée par deux (7 à 15 %), et celle de l’élec-
tricité a bondi de 4 à 44 %. 
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